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Vu le. décret· du 12 décembre 1905 sur la répression de la 
traite; , 

Vu le décret du 2 mai 1906 SUT les ooiwcntÎons écrites; 
Vu le dicret .du 23 mars 1921 détermînànt les attribûtions 

et les pouvoirs du Commissaire de Ja RépubHque au Togo; 
Vu le décret du 26 avril 1923 'sur la répresSion de- PanthroK 

pophagie ," . - , 
Vu· le déciet ·du 22 mai . 1924.fixant la légi,lalion applicahle 

. au Togo !!,odifié par le décret du 5 mài 1926; 
, Vu le décret du, 16 novem:bre 1924 réorganisant la justice 
fran~aise en Afrique occide'.1ta' e fra,l,ais:: et da lS le territoIre 
'du _Togo 1 S01lS mandat de la "France; ensemble les décrets 
modificatifs j , '-: . . ... j 

Vu, le· décret du 5 mar3 '1927 déterminant Jes pouvoirs des 
gouverneurs ~uant li J:.adm~njstration de la justice; _ 

. Vu le. d""ret du· 22 août 1928 déterminant le ,tatut de la 
mag~tratU:re coloniàle; 

Vu le décret du 30 décembre 1928 autorisant dans le, 
colonies autres que {e$. Antmes et ]a Réunion j ùans les pays
,de protectorat et territoires' à mandat dépendant du minis-:' 
tèr~ des, colonies, [es gouverneurs généraux; gouverneurs et 
~mmissaÎres de la République à fixer par, voie d'arrêté les 

'. honoraires, les indemnités ~t -les' fraiS de' justice; ',' 
Vu le ~écrt!t pu 21 avril 1933 réorganisJ'lnt la justice. indi

gène au Togo, ensemble les .décrets modificatifs des 22 jan
vier 1936 lit 10 juin 1938; .' . .. 

Vu le décret·du 22 juiIle!.1939 portant réorganisation de la 
justîcc: française dans le ressort de la COUr dtappel de IlAfri· 
'que occidentale fral1çaise; . .' . " . 1 

" Sur le rapport· du . garde des sceaux, inin,istre secrétaire 
d!Etat·· à .l~ .justice) et du seer:étaire d'Etat aux çolonies-;_ 

Dl'èCRETONS : 

ARTICI..E PREMIER. - Le décret du 21 avril 1933 
portan!' ,organisation de la justice indigène dans le 
tenitoïre ·du Togo est ainsi modifié: 

" Les articles 1 cr à 4 dit décret du 11 février 1941,. 
·,mod.ifiant celui du 3 décellfbre 1931 sur l'organisation. 

.. cle ·Ia justice indigène en Afrique oceillentale française, 
Sont déclarés applicables. dans .Ie territoire du Togo 
avec' les changements suivants: 
, " Â,ux, articles 1er, 2, 3, 4 du décret .du 11 fé
vrier 1941, la date dti 3 décembre 1931 est remplacee 
par ce1Je du 21 avril 1933. .' . . . 

" A Patiné': 1" du nôuve\ article. 10, les mots: 
" à III colonie" sont remplacés ·par ceux: {( au ter

:rîtoire ». . . 

ART.·.z. - Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la j'llstice, et k secrétaire d'Etat aux colonies 
sont. chargés, chacun en.ce qui. le concerne, de l'exé
cution du présent décret, qul sera publié au Joarnal . 
officiel de l'Etat français et au IOl1rluÛ officiel du 
TogO plà~éwus mandat de la francé et inséré au 
BI/Udin officiel du secrétariat d'Etat aux colonies, 

fait à· Vichy, le 27 avril 1941. 
PHILIPPE' PETAIN. 

Par le Maréchal de Frarice, ·Chef de l'Etat français: 
Le gant.e· aes scea.uxJ 


ministre secretaire d'Etoi à la)l1$tice, 

Joseph 6ARTHÉLEMY. 

Le secrétaired'Etat aux coloni~s, 
. Amiral PLATON. 

DECRET du 11 février 1941 modifiant le décret du 
3 décembre 1931 sur l'organisaiion de la justice 
ituligèlU! en, A. O.' F. 

Nous, MARÉ(;HAL DE fRANCE, CHEF DE l.'ETAT fRANÇAIS, 
Vu l'article 18 du sénatus..consulte du 3 mai 1854; 
Vu l'article 4 du décret du 1" décembre 1858; .. 
Vu le décret du 10 novembre' J903, réorganisant le service 

de la justice en Afrique ùœide:n.tale française; > 

., 

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant Je gouver

nement générai de" l'Afrique occidentale françajse t ensemble 

les décrds modifîcatîfs des 4 dé.cembre 1920 et 30 mats 

1~25; .. ." .."'" 


Vq la .loi du 14 ao:"tt 188~ sur les moye~s de prévenir fa 

récidive; 


V),J. le décret ~ 2 mai, 1906) sur les conventions écrites; 

Vu le·· décret du 12 décembre 1905, sur la répression de là 


traite et Je décret du 26 avrH 1923, SUr la répcession de 

l'~nthropophagie ; 


Vu le décret du 16 août 1912, réorganisant la. justice. 

î.ndigène en Afrique occidentale fnmçaise; 


Vu le décret du 9 'mars 1914-t moùîfiant l'article 2 dll 

décret du 16 aoî[t 1912; 


Vu le décret du 22 mars 1924.....portant· organisation .vou

velle de la justice indigène en Afrique occidentale française; 

.ensembie le décret modificatif du 16 mai 1928; 


Vu le, décret du 16 novembre 19Z4, réorganisant la justiœ , .française en ~frique oceidentale française; 

Vu le d~cret du 5 mars 192ï, détenninallt les pouvoirs des 


gouverneurs quant à l'administration :de la justice; 

Vu ie décret·du 30 décembre 1928. autorisant dans les ~ 


colonies autres que .les Antilles et la Réunion les ~ouv.erneurs 

généraux et gouverneurs à fixer par voie d'arrête les hono~ 

raires, les indemnités et les frais de justiee; ", " 


Vu le décret du 3' décembre 1931, organisant la J'u'tiœ' 

indigène en. Afrique occidentaIe françaisc1 ensemble les écre"ts. 

modificatifs des ·8' septembre 1934, 5 juin 1935, 29 mai 1936 

et 10 Jui" 1938; . . 


Vu le décret du 22 juillet 1939 portant réorganisation de la ' 

justice française dans le ressort de la cour d'appel de l'Afrj~ 

gue occidentale française; . 


Sur .le rappqrt du garde des sceaux, ministre' secrétaire 

.d'Etat il la justice, et du secrétaire d'Etat aux colonies; , 


DECRETONS: 

ARTiCI.E PREMIER: ~ Les articles 12, 37, 38, 39/ 4(), 

47, 48, 49 et 50 du décret du 3 décembre 1931 soitt 

abrogés. 


ART. 2..~. li· est ajouté au texte du décret. du 

3 décembre· 1931 un article 15 bis, ainSI conç"u : 


« Art. 15 bis. En cas. de condamnation à l'empri' 

sonnement ou à . l'amende, les tribunaux peuvent, .si, 

l'inculpé n'à pas subi antérieurement une condamnalton 

à l'emprisonnement· pom crime ou délit, ordonner, en· 

motivant leur" décision, qu'il sera sursis à l'exécution 

de là peine. 


: « Si pendant le délai de cinq ans à dater du jour 
'du jugement ou de l'arrêt, le condamné n'a encouru 

" aucune condamnation à l'emprisonnement, ·Ia condam
nation sera comme non avenue. 

« Dans le cas contraire, la première peine sera 

d'abord exécutée, sans qu'elle puisse se confondre 

avec la second.e et il sera, éventuellement, fait appli

cation <;les règles sur la récidive, posées par. les arti- . 

des 10, 11 et 12 du code pénal indigène. . 


." La &uspension de fa peine ne s'étend pas au 

payement des frais, s'il en existe, ou des dommages-

intérêts. . 


« Le président du tribunal ou, éventuellement, dl' 

la ·chambre d'annulation doij,. après aroir prononcé 

te sursis, informer le condamné des cons~guences, cl

dessus exposées, de cette mesure; mention de cette 

formalité ou de l'ordre donné pour qu'elle soit ac

complie doit figurer dans le jugement ou l'arrêt de 

condamnation ». . 


ART. 3. _ .. Les articles· 10, 18, 27, 45, 85 et 86 du. 

décrèt du 3 décembre 1931 sont abrogés et remplacés 

par les dispositions suivantes: 


« Art. 10.. - En matièrè répressive les juridictions 

indigènes connaissent exclusivement 'des crimes; délits 

et . contraventions réprimés par leoode pénal indigène 

et les text"s spéciaux.il 'la eolonie. 
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. ... 

. « Nulle infraction ne peut être ptmie de peines qui Par le' Maréchal de' France, Chef" de I;Etat Français:" ".\;' 

'n'étaient pas pron<!l1cées par la l.oi· avant qu'elle fût. Il Lli garde des séeaux,

c.ommise. 
 ministre secrétaire-. d'Etat à [a ;uslicc, 

« Ar.t. 18. - Seront déférés il la c.our d'app~1 slé '.. JDseph .BAIi:Ili~LEMY. 
.geant conformément auX dispositions des articles 9 et . ,1 

1 Le secrétaire d'Etat allX eotollles,
,110 	du décret du 22 juillet 1939, par le m.oyen:-du Amiral PLATON.. 


p.ourv.oi, les jugements par lesquels les tribupaux fran·. 

çais civils, correctionnels ou de simple police aur.ont 
 DfnollTÏllotiHll dl!.~· rlll!~~" et phu:,'.') publiques, 

, ." ..statué sur des affaires relevant des juridicti.ons in
·digènes. Nous, 

, 
MARÉCHAL DE FRANCE,CHEF DE..L'ETAT FRANÇAIS, 

« Art. 27. - Le tribunàl du premier degré connalt . Sur"la propOSition du secrétaire ~PEtat a~x c?~onies; ,. ,
de 	t.otlS les délits et contraventi.ons, à charge d'appel, Vu 	 le décret do 3 janvier." 1924 portant dérogation aux' 
p.our les délits, devant le tribunal colonial d'appel. dispositions de l'ordonnance du' 10' juillet 1816 sur les. homma.. 

ges publics;_ ,
« Art. 46. Le tribunal criminel cDnnaÎt des fait:>' 

DECRETONS: .• 	 . qualifiés crimes par les textes visés à l'article 10 
d-dessus, et des fait.,; que des textes spéciaux réser ARTICLE PREMIER. ~: Sont rendues applicableS' dan. 
vent à ·sa compétence. les territDires d'Dutre-mer relevant du secrétariat d'Etat' 

aux colDnies les dispositions du décreldu ·3 janvier.
« kt. 85:. - En matière civile et commerciale, les 1924 susvisé. . ...... .' '.

jugements DU arrêts des juridictions indigènes doivent 
mentionner les' noms des membres ôu tribunal et la ART. 2. - Les pDuv;irs dévDius au prêfé'! serDnt" 

." coutume de ceux qui -sont indigènes; le nom et la exercés par l~s gDLI'i.erneurs généraux ou gDuvèrneurS 
.qualité .de l'interprète ou des interprètes; le nom, Je des colonies . 

sexe, l'âge, la professipn, !e,domicile et la coutume 
 ART. 3. - Le secrétairè' d'Etat aux colonies est 
.des parties avec leurs déclarations ou conclusions, chargé de l'exécution QU présent llécret, qui. sera 
l'exposé Sômmaire de la demande et, éventuellement, publié au Journal ottiàel de .l'Etat français_et aux 
des constatations faites" par le tribunal; le nom, le journaux officiels' des cDI.onies. 
'sexe, l'âge, la professiDn et le dDmicile de chacun des 
témoins ainsi. que le degré de sa parenté avec le~ Fait à Vichy, le 2 mai ·1941. 
parties et la mention du sennent qu'il a prêté si la PHILIPPE PETAIN. 

coutume le' prévoit,. sa déposition et enfin l'énoncé 
 Par -le Maréchal de France,. Chef de 'l'Etat .Français:
·complet de la coutume appliquée. . 

Le secrétaire d'Etat aux cotonieil., 
. « Art. 86. .En matière répressive, les jugements , . Amiral PLATON. 


-<lU arrêts porteront les mentions prescrites par l'arti 

cle précédent,exception faite de ·celles relatives il 


DECRET relatif à la détlomùwÙon des rues et plaCesla 	coutume. . 
. publiques. « L'expDsé de la demande sera remplacé par un 


-expDsé sommaire des faits et des circonstances de 
 . LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLlQ\,IE FRANÇAISE, 
temps -et de Héu. Sur 	la proposition du minÎstre de l'intérieur; 

. « 	 Les· dispDsitions dès textes dont il sera fàit ap Vu 	 l'ordonnance du 10 jtiillet 18,16;
plication serent textuellement reproduites dans le ju
g-ement ou l'arrêt. 	 . DECRETE: 


« En outre, les jugements 'du tribunal du .premier 
 .AIUICLE PREMIER. Par dérogation aux dispDsi
·degré et ceux du tribunal criminel ind~querDnt l'auto tions de l'ordonnance du 10 juillet 1816, il senr 
. rité q).li a saisi le tribunal DU l'arrêt de renvoi de 13 statué par arrêté préfectoral. sur la dénomination 
·chambre d'accusation, la date du mandat de dépôt ou des rues et places publiques· lorsque cette déno11!i-" 
de l'Drdonnance de prise de corps, l'identité ·oomplèt<; nati.on constitue un hommage public.. ' et l'interrogat<lire' de l'inculpé, ses moyens (je défense ART. 2. ..... Le ministre. de Pintêrieur ést chargé,de
et 	 éveniuellement, l'admission des circonstances a!té l'exécutiDn du présent décret. .tl~antes et du sursis, avec, dans ce- dernier 'cas, h 
mention de l'acComplissement des fonnalités presentes Fait à· Paris; le J .janvier 1924. 
par le dernier alinéa de I:article 15 bis dù présent A. MILLERAND. 

·décret ». 
 .Par le Président de la République: 


ART. 4. ~ L'article -20 du décret du 3 décembre 1931 i • Le ministre de l'intérieur, 

·cst modifié ai:nsi qu'il suit: 
 Maurice MAUNOURV. 


" Dâns le cas de cOhflits de coutume, tels qu'ils 

!K)nt prévus à l'article 6 ci-?~ssus, la, sentence. est 
 OI<OO~NANCE DU 10 JUILLET 1816
t<lujours rendue SOllS la preSIdence d un fDnchDn

ARTICLE PREMIER. - A l'avenir; aucun don, aucun. -naire ». 
l' 	hommage, .aucune récompense, ne pDUrr.ont. être 

ART. 5. ~ Le garde des sceaux, ministre secrétaire votés, offerts <ou décernés comme. témoignages . de 
·(l'Etatà la justice, et le secrétaire 'd'Etat aux colonies la reconnaissance publique .par les 'conseils généraux, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé conseils municipaux, gardes. nationales .. OU tout autre 
:cution du présent décret, qui sera ,publié aU f Gumat corps civil ou militaire,' sàns notre autori.sation 
.officiel de l'Etat français <et' au fauma! officiel de préalable.
l'Afrique .occidentale française. 

/ ART. 2. - Nos ministres sont chargés d~ l'exécu
Fait'à Vichy, fe 11 février 1941. tion de la' présente <lroonnance .. 

PHILIPPE PETAIN. <; 
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